
CHAPITRE I : INFORMATION SUR LES CONDITIONS DE REÁLISATION DU DE ́ME ́NAGEMENT 
Article 1 - INFORMATION SUR LES CONDITIONS DE RE ́ALISATION DU DE ́ME ́NAGEMENT  

A la demande de l'entreprise, le client doit fournir toutes informations dont il a connaissance permettant la réalisation matérielle du déménagements, tant au lieu de 
chargement que de livraison ( conditions d'accès pour le personnel et le véhicule, possibilité ́de stationnement, travaux en cours et toutes autres particularités). Le client 
est préalablement informe ́des suppléments chiffres qu'il serait éventuellement amené ́a ̀supporter en cas d'absence d'informations ou d'inexactitude de celles-ci. Le client 
doit également signaler les objets dont le transport est assujetti a ̀une règlementation spéciale ( vins, alcools, armes, etc.), les formalités administratives ev́entuelles et́ant 
a ̀sa charge. Un devis gratuit décrivant les caractéristiques de l'opération projetée est fourni par l'entreprise au client.  

ARTICLE 2 - RE ́SILIATION DU CONTRAT  

Sauf stipulation contraire des conditions particulières, toute somme versée d'avance est qualifiée d'arrhes. Sauf cas de force majeure :  

- en cas de reśiliation par le client, les arrhes ne sont pas rembourseés, 
- en cas de reśiliation par l'entreprise ou défaillance de celle-ci, le professionnel les restitue au  

double.  

ARTICLE 3 - DE ́MARCHAGE A ̀ DOMICILE  

En cas de deḿarchage a ̀domicile et de souscription d'un contrat hors établissement, le client, en application de l'article L 221-28 12° du Code de la Consommation, ne 
beńef́icie pas d'un droit de ret́ractation. Aucun paiement ne sera perçu avant l'expiration d'un deĺai de sept jours a ̀compter de la conclusion du contrat hors et́ablissement.  

ARTICLE 4 - ASSURANCE DOMMAGE  

L'entreprise a la faculte ́de proposer au client de souscrire une assurance dommage destineé a ̀garantir le mobilier contre certains risques pour lesquels elle n'assume 
leǵalement aucune responsabilite.́ Son cout̂ est porte ́a ̀la connaissance du client, qui a la possibilite ́d'y souscrire ou non.  

ARTICLE 5 - DE ́LAIS D'EXE ́CUTION INDETERMINES  

Si, a ̀la demande du client, il n'est pas fixe ́de date ou de peŕiode formelle d'exećution, le client peut adresser une mise en demeure par lettre recommandeé a ̀l'entreprise, 
au cas ou ̀celle-ci n'a pas entrepris le transport dans un deĺai normalement prev́isible. A compter de cette mise en demeure, l'entreprise dispose d'un deĺai de dix jours 
pour exećuter l'opeŕation convenue. A def́aut d'exećution, dans le deĺai de dix jours, sauf cas de force majeure, le contrat est consideŕe ́comme reśilie ́par l'entreprise et 
les sommes verseés sont restitueés.  

CHAPITRE II : PRIX ET MODALITES DE REGLEMENT 
ARTICLE 6 - PRIX ET MODALITES DE RE ̀GLEMENT 
Les prix fixeś au contrat ne peuvent et̂re modifieś que si des charges imprev́isibles et indeṕendantes de la volonte ́de l'entreprise, lieés aux modaliteś de reálisation, 
surviennent avant le deb́ut de l'opeŕation. Le client et l'entreprise peuvent toutefois dećider d'un commun accord de modifier les dispositions prev́ues au contrat sous 
reśerve de convenir de nouvelles modaliteś et des conseq́uences pouvant en reśulter sur le prix fixe,́ notamment pour toutes prestations suppleḿentaires non prev́ues au 
contrat initial.  

ARTICLE 7 - VALIDITE ́ DES PRIX  

Si la date de reálisation n'a pas et́e ́fixeé, l'entreprise et le client det́erminent la dureé de validite ́des prix a ̀compter de la date d'et́ablissement du devis.  

ARTICLE 8 - MODALITE ́S DE RE ̀GLEMENT  

Les conditions particulier̀es doivent prev́oir apres̀ neǵociation :  

• -  le montant des arrhes verse ́a ̀la commande,  
• -  le montant du versement intermed́iaire, le cas ećheánt a ̀la fin du chargement,  
• -  le solde a ̀la fin du contrat de deḿeńagement.  

CHAPITRE III : RE ́ALISATION DES PRESTATIONS 
ARTICLE 9 - PRESTATIONS EFFECTUE ́ES PAR L'ENTREPRISE 
Les prestations sont convenues avec le client préalablement a ̀chaque opération et précisément définies dans le devis. L'entreprise n'assume pas la prise en charge des 
personnes, des animaux, des végétaux, des matières dangereuses, infectes, explosives ou inflammables, des bijoux, monnaies, métaux précieux ou valeurs. Toute 
exception a ̀cette règle doit et̂re l'objet d'un accord écrit entre l'entreprise et le client avant le début de la réalisation.  

ARTICLE 10 - RE ́ALISATION PAR UNE TIERCE ENTREPRISE  

L'entreprise conserve la faculté ́de confier, sous son entier̀e responsabilité,́ la réalisation totale ou partielle du déménagement a ̀une tierce entreprise dénommée 
"entreprise exécutante". Dans le cas ou ̀l'entreprise contractante utilise cette faculte,́ l'information du client sur l'identité ́de l'entreprise exećutante doit et̂re réalisée dans 
un deĺai minimum de 48 heures avant la date de réalisation ; le client est en droit de refuser et les sommes lui sont alors restituées.  

ARTICLE 11 - PRE ́SENCE OBLIGATOIRE DU CLIENT  

Le client ou son mandataire doit et̂re présent tant au chargement qu'a ̀ la livraison ; il doit vérifier, avant le départ du véhicule, qu'aucun objet n'a et́e ́oublie ́dans les locaux 
et dépendances ou ̀se trouvait le mobilier. Le représentant de l'entreprise est en droit d'exiger du client la constatation par écrit de toute détérioration antérieure au 
déménagement.  



CHAPITRE IV : RESPONSABILITE DE L'ENTREPRISE 
ARTICLE 12 - RESPONSABILITE ́ POUR RETARD 
L'entreprise est tenue de reáliser le deḿeńagement suivant la date de chargement et de livraison, ou en cas de groupage suivant la peŕiode indiqueé sur la lettre de 
voiture. Sauf cas de force majeure, l'indemnite ́due en cas de retard est calculeé suivant le prej́udice deḿontre ́et supporte ́par le client.  

ARTICLE 13 - RESPONSABILITE ́ POUR PERTE OU AVARIES  

L'entreprise est responsable des meubles et objets qui lui ont et́e ́confieś, sauf cas de force majeure, vice propre de la chose ou faute du client. Elle dećline toute 
responsabilite ́en ce qui concerne les opeŕations qui ne seraient pas exećuteés par ses preṕoseś ou ses intermed́iaires substitueś.  

ARTICLE 14 - INDEMNISATION POUR PERTES ET AVARIES  

Suivant la nature des dommages, les pertes et avaries donnent lieu a ̀ reṕaration, remplacement ou indemnite ́compensatrice. L'indemnisation intervient dans la limite du 
prej́udice mateŕiel prouve ́et des conditions particulier̀es neǵocieés entre l'entreprise et le client. Ces conditions particulier̀es fixent - sous peine de nullite ́de plein droit du 
contrat - le montant de l'indemnisation maximum pour la totalite ́du mobilier et pour chaque objet ou eĺeḿent de mobilier. Elles peuvent eǵalement fixer l'indemnisation 
maximum des objets figurant sur une liste valoriseé. Le client est informe ́des cout̂s en reśultant.  

ARTICLE 15 - PRESCRIPTION  

Les actions en justice pour avarie, perte ou retard auxquelles peut donner lieu le contrat de deḿeńagement doivent et̂re intenteés dans l'anneé qui suit la livraison du 
mobilier.  

CHAPITRE V : LIVRAISON DU MOBILIER ET FORMALITE ́S EN CAS DE DOMMAGE ARTICLE 16 - LIVRAISON DU MOBILIER A ̀ DOMICILE 
A la rećeption, le client doit veŕifier l'et́at de son mobilier et en donner dećharge des̀ la livraison termineé a ̀l'aide de la dećlaration de fin de travail. En cas de perte ou 
d'avarie, et pour sauvegarder ses droits et moyens de preuve, le client a inteŕet̂ a ̀eḿettre des̀ la livraison et la mise en place, en preśence des repreśentants de 
l'entreprise, des reśerves ećrites, prećises et det́ailleés. En cas d'absence de reśerves a ̀la livraison ou en cas de reśerves contesteés par les repreśentants de l'entreprise 
sur la lettre de voiture, le client doit, en cas de perte ou d'avarie, adresser sa protestation motiveé a ̀l'entreprise par une lettre recommandeé. Ces formaliteś doivent et̂re 
accomplies dans les 10 jours calendaires rev́olus a ̀compter de la rećeption des objets transporteś tel que prev́u par l'article L.224-63 du code de la consommation, (avec 
samedi, dimanche et jours feŕieś inclus). A def́aut, le client est prive ́du droit d'agir contre l'entreprise.  

ARTICLE 17 - LIVRAISON DU MOBILIER AU GARDE MEUBLES A ̀ LA DEMANDE DU CLIENT 
La livraison en garde meubles est assimileé a ̀une livraison a ̀domicile et met fin au contrat de deḿeńagement. Les frais d'entreé en garde meubles sont distincts et 
factureś au client par le garde meubles qui assume la garde du mobilier  

ARTICLE 18 - DE ́PO ̂T NE ́CESSAIRE PAR SUITE D'EMPE ̂CHEMENT A ̀ LA LIVRAISON 
En cas d'absence du client aux adresses de livraison par lui indiqueés, ou d'impossibilite ́mateŕielle n'et́ant pas le fait de l'entreprise, le mobilier est place ́d'office dans un 
garde meubles, a ̀la diligence de l'entreprise et aux frais du client. Par tous moyens approprieś, l'entreprise rend compte au client de cette opeŕation de deṕot̂, qui met fin 
au contrat de deḿeńagement.  

ARTICLE 19 - REGLEMENT AMIABLE DES DIFFERENDS _ MEDIATION DES LITIGES DE LA CONSOMMATION 
Conformeḿent aux dispositions du code de la consommation relatives au « processus de med́iation des litiges de la consommation », le client a le droit, en vue de la 
reśolution amiable d'un litige ne ́du contrat et l'opposant a ̀l'entreprise, de recourir gratuitement et aux conditions fixeés par ledit code, a ̀un med́iateur de la consommation.  

Le med́iateur ref́eŕent de l'entreprise est le Centre de med́iation et de reg̀lement amiable des huissiers de justice MEDICYS, qui peut et̂re joint par voie :  

- eĺectronique : www.medicys.fr ou contact@medicys.fr 
- postale : MEDICYS - Centre de med́iation et de reg̀lement amiable des huissiers de justice -  

73, Boulevard de Clichy 75009 Paris.  

Le déménagement s'effectuera aux présentes conditions générales et aux conditions particulières figurant au recto ; après en avoir pris connaissance, le client déclare les 
accepter.  

Fait a ̀..................................le...............................  

SIGNATURE DU CLIENT  

 


